


Situation juridique

Dans la convention de partage successoral, les héritiers décident à qui revient quel bien de la succession du défunt.   

1. Définition de la convention de partage successoral

La convention de partage successoral est un contrat, passé entre l’ensemble des héritiers, portant sur le partage des biens successoraux dans le respect des parts de chacun (art. 634 CC). Elle stipule précisément quel héritier recueille quel bien issu de la succession du défunt. L’objectif des parties contractantes est de se partager l’ensemble des biens issus de la succession du de cujus de manière à sortir de l’indivision.  

2. Contenu de la convention de partage successoral

Le contenu et l’ampleur de la convention de partage successoral varient d’un cas à l’autre selon qu’il existait ou non un contrat de mariage, un testament, etc. au moment du décès. Cette convention peut porter sur tout ou partie seulement de la succession. Pour en personnaliser les clauses, il est recommandé de se faire conseiller par un juriste.

Principaux éléments de la convention de partage successoral:

· Prénom, nom, date et lieu de naissance, jour du décès et adresse du défunt

· Nom, prénom, adresse des héritiers et lien de parenté ou autre avec le défunt 

· Déclarations utiles à l’interprétation ultérieure de la convention de partage successoral, par exemple les dispositions de dernières volontés, le régime matrimonial, la date d’effet du partage successoral, etc. (cf. point 1 du contrat-type) 

· Liquidation du régime matrimonial et de la succession

· Attribution des différents biens composant la succession

· Date et signature de la main des héritiers

La convention de partage successoral permet aux héritiers de régler les points suivants (liste non exhaustive):

a) Inventaire des biens composant la succession

La convention de partage successoral commence par un inventaire détaillé des biens du défunt. Il faut répertorier l’ensemble des actifs et des passifs en indiquant la valeur de chacun. Ensuite, on consigne les changements relatifs au patrimoine survenus depuis le décès du testateur.

b) Liquidation du régime matrimonial

Si le défunt était marié, il convient de procéder à la liquidation du régime matrimonial (cf. point 3 du contrat-type) avant de réaliser le partage entre héritiers. Celle-ci dépend du régime matrimonial choisi par les époux et des éventuels contrats de mariage et pactes successoraux.  

Si les époux ont vécu sous le régime ordinaire de la participation aux acquêts, il convient de distinguer les biens propres des acquêts. Les biens propres sont, par exemple, les effets personnels d’un époux, les biens qui lui appartenaient avant le mariage et ceux qui lui échoient par succession ou à quelque autre titre gratuit. Les acquêts sont les biens acquis par un époux à titre onéreux au cours du mariage, tels que le produit de son travail ou les revenus de ses biens propres (intérêts, dividendes, etc.). À la dissolution du régime matrimonial, par exemple suite à un décès, les deux époux conservent leurs biens propres et participent chacun pour moitié au bénéfice de l’autre. Le bénéfice est, pour simplifier, la valeur totale des acquêts dont on déduit les dettes. Le contrat de mariage permet d’aménager cette disposition (pour de plus amples informations, voir le «Contrat de mariage fondé sur le régime de la participation aux acquêts avec aménagements - Informations juridiques»). 

c) Liquidation de la succession
Une fois la succession ouverte, il est procédé à un partage chiffré des biens (cf. point 4 du contrat-type). Il convient de déterminer à quel héritier revient quel bien. Si les époux vivaient sous le régime ordinaire de la participation aux acquêts, l’époux survivant a droit à la moitié de la succession. L’autre moitié revient aux descendants (pour de plus amples informations, voir «L’héritage et la succession en bref»). 

d) Transmission

Dès lors que la part de chacun des héritiers est fixée, les biens de l’héritage doivent être répartis de façon à ce que la valeur des biens partagés corresponde à la valeur des parts (cf. point 5 du contrat-type). En pratique, le partage d’un héritage pose souvent des difficultés car chaque objet de l’héritage a sa valeur propre, ce qui rend le partage des objets délicat. Fréquemment, les héritiers se mettent d’accord sur une répartition chiffrée approximative des objets et compensent les différences entre eux par des indemnités en liquide.  

e) Solde de tout compte

Avec le solde de tout compte, les héritiers confirment que le partage de l’héritage est définitif et qu’ils n’ont donc plus de prétentions les uns envers les autres en ce qui concerne l’héritage.  

3. Forme de la convention de partage successoral

La convention de partage successoral doit être rédigée par écrit et signée de l’ensemble des héritiers. Il n’est pas obligatoire de la faire authentifier par le notaire, même si le partage successoral comprend des droits sur des biens fonciers. Toutefois, les services du registre foncier exigent en général une légalisation des signatures des héritiers par le notaire.  

4. Délimitation par rapport au pacte successoral

Le pacte successoral est un contrat passé, du vivant du testateur, entre ce dernier et les héritiers ou les légataires. Il a pour but de planifier de manière contraignante le partage de la succession du testateur après son décès (quote-part). Le pacte successoral comporte les institutions d’héritier, legs, renonciation à héritage à titre gratuit ou onéreux, exhérédation, exécuteurs testamentaires, etc. (pour de plus amples informations, voir les documents relatifs au pacte successoral positif et au pacte successoral négatif - Informations juridiques). 

Convention de partage successoral 

Remarque: le présent modèle de convention part du postulat que le testateur laisse une épouse et deux descendants comme héritiers. Les époux ont vécu sous le régime ordinaire de la participation aux acquêts. Ils n’ont conclu ni contrat de mariage ni pacte successoral et n’ont pas rédigé de testament.

Dans la succession de _______________ [prénom, nom], décédé le ________ [date], 
né(e) le _________ [date], de ____________ [ville d’origine], marié(e), domicilié(e) de son vivant ___________________ [adresse] 

ci-après le «testateur»

entre

Prénom nom
né(e) le 
de [Lieu d’origine]

Adresse, NPA, localité



ci-après l’«épouse»

et

Prénom nom
né(e) le 
de [Lieu d’origine]

Adresse, NPA, localité



ci-après le «descendant 1»

et

Prénom nom
né(e) le 
de [Lieu d’origine]

Adresse, NPA, localité



ci-après le «descendant 2»

1. 
Déclarations

1.1
Les héritiers ont mandaté ______________ [nom, prénom] de procéder à la liquidation et au partage de la succession et lui ont donné procuration à cet effet.


L’état des actifs et passifs composant la succession du testateur est établi sur la base de l’inventaire de la succession de l’administration fiscale du  _______ [date] (cf. annexe).


Le testateur n’a pas laissé de dispositions de dernières volontés. Le partage de la succession est réalisé conformément à l’ordre successoral légal selon l’art. 457 ss CC. 


Le testateur et son épouse se sont mariés le ______ [date]. Ils vivaient sous le régime ordinaire de la participation aux acquêts et n’ont jamais conclu ni contrat de mariage ni pacte successoral.


Le partage successoral sera réalisé au _______ [date].


Concernant les droits de succession, il est à noter que l’épouse et les descendants du testateur du canton ______ [nom] sont exemptés de l’impôt. 

2. 
Actif de la succession

L’actif de la succession à répartir entre les héritiers se compose des biens suivants à la date de décès  _________ [date] conformément à l’inventaire fiscal:


Actifs
· _______________________________________ [liste de l’ensemble des actifs avec indication de la valeur en CHF, p. ex. comptes, titres, véhicules, métaux précieux, prêts accordés, biens immobiliers avec adresse, etc.]

· Total des actifs en CHF: _____


Passifs
· _______________________________________ [liste de l’ensemble des passifs avec indication de la valeur en CHF, p. ex. hypothèques, prêts, factures à payer, etc.]

· Total des passifs en CHF: _____


Modifications du patrimoine au _________ [date]

· Augmentations: 

_______________________________________ [liste des augmentations, p. ex. salaire, produit de titres, remboursement de sécurité sociale et d’assurance, impôt anticipé, etc.]

· Total des augmentations de patrimoine en CHF _____

· Diminutions:

________________________________________ [liste des diminutions, p. ex. factures, impôts, entretien de la sépulture, etc.]

· Total des diminutions de patrimoine en CHF _____

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------

· Patrimoine successoral net en CHF _____

3. 
Liquidation du régime matrimonial 


Les biens propres de l’épouse s’élèvent, d’après l’inventaire fiscal, à _____ CHF. Ce montant revient à l’épouse au titre de ses biens propres et est déduit du patrimoine successoral net.  


Les biens propres du testateur, d'une valeur de ______ CHF, tombent dans la succession.


Les parties constatent que le total des acquêts se monte à _____ CHF. Les acquêts sont transférés pour moitié à l’épouse et pour moitié à la succession.   

4. 
Liquidation de la succession


La succession du testateur se compose comme suit:

· Biens propres du testateur


____ CHF

· Acquêts du testateur (moitié)

____ CHF

· Total de la succession


____ CHF


La succession est partagée comme suit:

· ½ à l’épouse



____ CHF

· ¼ au descendant 1 


____ CHF

· ¼ au descendant 2


____ CHF

· Total de la succession


____ CHF

5. 
Attribution / réalisation


Les biens suivants sont attribués à l’épouse: _________________________________ [liste des objets, comptes ou titres avec mention de la valeur en CHF]


Les biens suivants sont attribués au descendant 1: _________________________________ [liste des objets, comptes ou titres avec mention de la valeur en CHF]


Les biens suivants sont attribués au descendant 2: _________________________________ [liste des objets, comptes ou titres avec mention de la valeur en CHF]


Les biens n’ayant pas été attribués dans la liste ci-dessus seront partagés entre les parties, à raison de la moitié pour l’épouse, et d’un quart pour des descendants 1 et 2.


Les éventuelles dettes fiscales du défunt impayées au  _________ [jour du décès du défunt] sont à la charge de l’épouse à concurrence de ___ [quote-part] et des descendants 1 et 2 à concurrence de ___ [quote-part].


Les éventuelles dettes d’héritage et de dévolution successorale sont à la charge de l’épouse à concurrence de  ___ [quote-part] et des descendants 1 et 2 à concurrence de ___ chacun [quote-part].


Les héritiers répondent solidairement de l’ensemble des dettes.

6. 
Solde de tout compte

Les héritiers se déclarent entièrement quittes les uns envers les autres sur l’intégralité de la succession dès lors que la présente convention de partage successoral aura été exécutée. L’indivision est ainsi totalement dissoute. 

7. 
Accord d’élection de for

Tous les litiges émanant de la présente convention ou en rapport avec cette dernière, relèvent uniquement de la compétence des tribunaux de _________.

______________________, le _____________

Lieu

Date

___________________________

___________________________


Prénom nom  [épouse]


Prénom nom [descendant 1]

___________________________


Prénom nom [descendant 2]

Pièces jointes: 

· Inventaire de l’administration fiscale du _____ [date]


